Critique Sociale 

numéro 24 - janvier 2013 


Actualité : 

L'austérité généralisée : un recul de civilisation, p. 1 
Le reniement, c'est maintenant !, p. 3 
Mariage pour tous, vote des « étrangers » : égalité pour tous, p. 4 

Histoire : 

Parution de la première biographie de Fernand Loriot, p. 5 
Victor Serge et les temps noirs, 1936-1947, p. 6 
Un article du SPGB sur Eric Hobsbawm, p. 8 

Théorie : 

Extraits des Grundrisse de Karl Marx, p. îo 


L'austérité généralisée : un recul de civilisation 

Dans le monde entier, la crise du capitalisme a trouvé comme « réponse » l’aggravation de la 
situation par l’austérité. Elle provoque des régressions sociales innombrables, et un surcroît de 
violence sociale. Dans de très nombreux pays, le chômage de masse s'installe dans la durée * 1 . Et on ne 
voit pas de sortie possible de cette situation à court ou moyen termes, du moins sans baisse du temps 
de travail (sans diminution des salaires) - ou abolition du travail salarié. 



La conséquence directe de l'austérité est l’aggravation de la pauvreté. Il y a aussi les reculs en terme 
de santé publique, la baisse des budgets de la culture, etc. Le progrès social n’est plus à l'ordre du 
jour, même comme simple perspective d'affichage. L'austérité contribue aussi à retarder 

1 Le taux de chômage poursuit sa hausse au sein de l'Union européenne, à près de 11 % fin 2012. Il tend cependant à 
diminuer aux Etats-Unis, où il reste tout de même 12 millions de chômeurs. Sur les conséquences sociales de cet état de 
fait, voir « La société du chômage de masse », Critique Sociale n° 3, décembre 2008. 
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l’indispensable conversion énergétique - économies d’énergie, démantèlement du nucléaire, 
développement massif du renouvelable, entre autres 2 . 

C'est aussi un recul démocratique, puisque l’austérité est appliquée même là où elle a été clairement 
désavouée par un vote. Par exemple en France, la responsabilité du gouvernement Hollande/Ayrault 
sera très lourde s’il persiste à mener une politique économique de droite (augmentation de la TVA, 
cadeaux au patronat, gel du SMIC, maintien des «jours de carence » en cas de maladie, etc.). Cela 
pose la question de l'organisation politique. Cette critique à la fois de l’ordre économique et de l'ordre 
politique (qui sont liés) existe - au moins en germe - au sein des mouvements des « indignés » et 
d’Occupy, avec notamment l'exigence de « démocratie réelle » en Espagne. Et de façon pragmatique, 
face à une offensive mondiale d’austérité on voit bien qu'une riposte efficace ne peut qu'être 
internationaliste. 

Ces politiques d’austérité ont au fond pour but de transférer des richesses de la classe travailleuse 
vers la classe capitaliste. Mais ce faisant, les capitalistes ne sont-ils pas en train de scier la branche 
sur laquelle ils se trouvent ? Par le passé, ils ont parfois su lâcher un peu de lest afin de maintenir 
l'essentiel de leurs privilèges. La différence est que leurs marges de manœuvre paraissent 
actuellement réduites. 



Manifestation en Espagne contre les coupes budgétaires dans le secteur de la santé, décembre 2012. 


En Grèce, la destruction sociale atteint une telle intensité qu’elle tend à devenir un suicide social 3 . La 
situation est en train de se reproduire dans d'autres pays. Tout cela crée un désespoir, et de la peur. Il 
existe par conséquent de sérieux risques de replis. En France, la poursuite de la politique criminelle 
d'expulsion d’« étrangers » se révèle comme l'une des diverses formes actuelles de xénophobie. Une 
version plus comique des tendances au repli est le « patriotisme économique » prôné par le 
gouvernement, en particulier par Arnaud Montebourg. Cette mystification, d’apparence ridicule, 
pourrait s'inscrire en fait dans une situation dangereuse, liée à la perte de repères rationnels et à la 
montée de l’insignifiance - on observe ainsi des montées d’indépendantisme en Belgique, en 
Espagne, etc. 

Par contre, des ripostes s'organisent un peu partout, et obtiennent parfois des victoires partielles et 
isolées. Un moratoire (partiel) des expulsions de locataires a par exemple été obtenu en Espagne, 


2 Outre qu'une transition écologique réelle ne peut, selon nous, pas advenir sans l'abolition du mode de production 
capitaliste. 

3 Voir par exemple « Quelques réflexions sur les perspectives des mouvements sociaux en Grèce et en Europe », A contre 
courant n° 239, novembre 2012. 
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après des mobilisations - mais aussi après plusieurs suicides de personnes expulsées de leur 
logement. 

Si les mobilisations restent pour l’instant dispersées et très insuffisantes, on voit tout de même que le 
rejet de l’austérité est massif. Cela montre que la régression actuelle n'est pas inéluctable : il n'y a pas 
de fatalité au recul social, au recul de civilisation qu'entraîne l’austérité généralisée. Pour cela, il y a 
besoin d’action collective auto-organisée à la base. Car le danger principal, c'est l’absence politique 
de la classe sociale majoritaire, la classe travailleuse (salariés et chômeurs, ainsi que les étudiants, 
lycéens et apprentis en tant que travailleurs en fonnation). Des mobilisations existent, mais restent 
dramatiquement insuffisantes et généralement émiettées : or sans une puissante riposte sociale, 
l’aggravation de la crise sociale se poursuivra. 

L'austérité généralisée est une violence sociale, une violence de classe (d'une classe sociale contre 
une autre). Cette élévation du niveau de violence dans les rapports sociaux ne peut se poursuivre 
indéfiniment sans de très graves dommages. 

Pour mettre fin à l'austérité, l’intervention partout dans le monde des salariés, chômeurs, etc., unis en 
tant que force sociale, est indispensable. Et pour sortir durablement de la crise, l’objectif n'est pas 
mince : il s'agit de sortir du système d’inégalité, d’exploitation et d’aliénation qu'est le mode de 
production capitaliste. 


* * * 

Le reniement, c’est maintenant ! 

Tract diffusé par Critique Sociale en novembre 2012 : 

Nicolas Sarkozy a gagné l’élection présidentielle. Du moins son programme économique d’austérité, 
dont l’élément central était une augmentation de la TVA. En effet, le gouvernement actuel vient 
d’annoncer une future augmentation de cet impôt particulièrement injuste sur presque tous les 
produits et services, comme l'avait voulu l’UMP. La plupart des prix augmenteront (et la baisse très 
limitée du taux 5,5 % à 5 % ne produira aucun effet sur les prix) alors que les salaires stagnent depuis 
des années et que ceux qui perdent leur emploi perdent également du revenu. Prenons un exemple 
concret d’augmentation : les places de cinéma étaient taxées à 5,5 % il y a un an, le sont à 7 % 
actuellement, et le seraient à 10 % en 2014, soit un quasi-doublement. 

Cette mesure anti-sociale a pour but de permettre un nouveau cadeau fiscal de 20 milliards d’euros 
aux patrons et actionnaires, au nom de la « compétitivité ». Au-delà du fait qu’il s'agit d'un 
scandaleux transfert de richesses du plus grand nombre vers la classe capitaliste, le monde actuel 
aurait plus besoin de coopération que de compétition. 

Il n’aura pas fallu six mois au pouvoir Hollande/Ayrault pour revenir sur ses engagements électoraux. 
Avec ce projet, ce gouvernement adopterait une politique économique clairement de droite, 
puisqu'elle s'accompagnerait de la réduction de la « dépense publique », c'est-à-dire l’école, les 
hôpitaux, la Poste, la recherche, etc. Si rien n’est fait pour contrer cette politique, les mois et les 
années qui viennent s’annoncent sombres pour les travailleurs, les chômeurs, les précaires et les 
jeunes. 

Nous pouvons nous mobiliser collectivement pour empêcher cette hausse de la TVA. Plus largement, 
l’indispensable mobilisation contre l'austérité ne pourra faire reculer le gouvernement que si elle se 
fait à la base, quartier par quartier, entreprise par entreprise, établissement par établissement, dans 
des comités autonomes réunissant ceux qui sont organisés dans un syndicat ou un parti et ceux, 
immensément plus nombreux, qui ne le sont pas. C’est au sein de tels comités que doivent se discuter 
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les moyens de répondre aux attaques du gouvernement, en liaison avec les mêmes comités de base 
qui se créent en Espagne, en Italie et ailleurs, car c'est par la construction d'un véritable mouvement 
social au moins européen, démocratique et unitaire dans la diversité, que nous pourrons lutter 
concrètement et efficacement contre les politiques d’austérité dès maintenant, et inventer ensemble 
un autre futur que le capitalisme et ses crises. 


* * * 

Mariage pour tous, vote des « étrangers » : 

r 

Egalité pour tous, maintenant ! 

Tract diffusé par Critique Sociale lors de la manifestation du 16 décembre à Paris : 

Dans cette période de repli, où ici comme ailleurs les paroles et les actes xénophobes, sexistes, 
racistes et homophobes gagnent chaque jour du terrain, il est important de réaffirmer haut et fort que 
l’égalité est la base de la démocratie, et que la démocratie est encore à construire. Nous vivons ici 
dans une société relativement développée, mais où les inégalités sociales, de genre et de « race » 
restent marquées. Plus on est une femme, plus on est de couleur et plus on a de chances d’être 
cantonnée à des rôles subalternes, maintenue dans la précarité. La discrimination qui fonde le 
pouvoir sexiste, raciste et homophobe des petits chefs sur les caissières de supermarché n’est pas 
qu’une survivance du passé ou le signe d’une arriération que la société va doucement modifier par le 
dialogue et l’intégration. C’est un état de fait que les classes dominantes utilisent pour diviser ceux 
qu’elles dominent et exploitent. 

Le racisme, le sexisme, l’homophobie et toutes les formes de discrimination servent entre autres à 
organiser la division des tâches dans le capitalisme, à assurer le pouvoir de groupes minoritaires sur 
des catégories de personnes parfois majoritaires, comme les femmes, en en faisant des minorités, en 
leur refusant leurs droits, et en leur assignant des rôles imposés. La lutte pour la démocratie et 
l’égalité est donc inséparable de la critique en acte de la société capitaliste. Nous pensons que ce 
système d’exploitation et de domination s’appuie aussi sur le refùs du mariage pour tous, et sur celui 
du droit de vote pour les « étrangers » non-européens aux élections locales. Diviser, distinguer de 
prétendus privilégiés et des parias parmi les êtres humains est une façon pour ce système d’affirmer 
la légitimité de son pouvoir. Ce n’est évidemment pas la seule, mais c’est ici et aujourd’hui la fonne 
que prend cette poussée réactionnaire. 

Face à ce déni d’égalité, le PS au pouvoir se retrouve le cul entre deux chaises, tiraillé entre la 
tentation de céder à une droite revigorée qui surfe sur la mobilisation des pires ennemis de la liberté 
et de l’égalité, et les promesses électorales qui lui ont permis d’accéder au pouvoir pour la première 
fois depuis dix ans. Nous devons forcer le PS à tenir ces promesses-là, non pas pour ensuite lui 
décerner un brevet de bonne conduite, mais justement pour apprendre collectivement à ne plus croire 
une demi-seconde en lui. Nous devons obtenir le mariage pour tous et le vote des « étrangers » parce 
qu’en nous mobilisant pour les atteindre, en nous réunissant à la base pour discuter des buts et des 
moyens - et pas seulement en nous rendant à des manifestations encadrées par diverses bureaucraties 
politiques et syndicales -, nous ferons de la politique à la base, nous lutterons contre le capitalisme, 
pour l’égalité et la démocratie. 


* * * 
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Parution de la première biographie de Fernand Loriot 


Julien Chuzeville, Fernand Loriot, le fondateur oublié du Parti communiste, Editions L’Harmattan, 
collection Historiques - série « Travaux », Paris, 2012, 237 pages. 

Fernand Loriot (1870-1932) est le principal fondateur du Parti communiste. Il était le premier 
signataire de la motion fondatrice du PC, qui remporta une large majorité au Congrès socialiste de 
Tours en décembre 1920. 

Instituteur, militant socialiste, syndicaliste révolutionnaire, il fut l’un des principaux organisateurs du 
mouvement pacifiste en France pendant la guerre de 1914-1918. La presse le décrivait comme le « 
leader des révolutionnaires » pendant la grève générale de mai 1920. Il est pourtant aujourd’hui 
tombé dans l’oubli. Cela est en partie dû à son attitude d’opposant interne en 1924-1926 puis à sa 
rupture avec le PC en 1926, et à sa dénonciation précoce de la dictature stalinienne. 

_ faonques _ 

sene Jfcvoik 

Julien Chuzeville 


FERNAND LORIOT 


Le fondateur oublié du Parti communiste 




De la lutte contre la Première Guerre mondiale à la lutte contre le stalinisme, on retrouve toujours 
Fernand Loriot au premier plan. Quatre-vingts ans après sa mort, un ouvrage lui est pour la première 
fois consacré. C’est aussi un éclairage inédit sur les luttes sociales et l’histoire politique des 
décennies 1910-1920, et une contribution à l’histoire du syndicalisme, du socialisme, du pacifisme et 
du communisme. 


Sommaire du livre : 

I : Un instituteur socialiste et syndicaliste 
Au Syndicat des Instituteurs de la Seine 

II : Contre la guerre 

Le Comité pour la reprise des relations internationales 
Printemps 1917, lueurs dans la nuit 
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Renversement de majorité à la SFIO 
Berne, à la croisée des chemins 


III : Pour la révolution 

Le Congrès socialiste de Strasbourg 
La transfonnation de la SFIO en SFIC 
Le Congrès communiste de Marseille 
Divisions sur le front unique 
Repli provisoire 

IV : Communiste oppositionnel 
Opposition à l’intérieur du parti communiste 
Opposition communiste à l’extérieur du parti 
Pour l'unification syndicale 

V : Conclusion 

Annexes 

1 : Illustrations 

2 : Note nécrologique sur Fernand Loriot, par B. Souvarine 

3 : La scission socialiste 

4 : Les courants lors des congrès de la SFIO de 1915 à 1920 

5 : La scission syndicale 

6 : La lettre des 80 de l’opposition communiste (1925) 
Bibliographie et sources 


* * * 

Victor Serge et les temps noirs, 1936-1947 

Victor Serge, Carnets (1936-1947), Editions Agone, collection Mémoires sociales, Marseille, 2012, 
836 pages. 

Les carnets de Victor Serge viennent d'être réédités, dans une version largement augmentée puisque 
la plus grande partie du texte était inédit, ces éléments n’ayant été retrouvés qu'en 2010 dans un 
carton au Mexique. 

Victor Serge (1890-1947), écrivain et militant francophone d’origine russe, a traversé les courants et 
les évènements révolutionnaires de son époque : anarchiste en France, puis rallié aux bolcheviks en 
Russie, il participe ensuite à l’opposition de gauche en URSS - ce qui lui vaut plusieurs 
emprisonnements. Libéré en 1936 suite à une campagne internationale de protestation, il continuera 
jusqu'à sa mort à défendre une orientation révolutionnaire anti-stalinienne 4 . 

Dans ses carnets, Serge note ses rencontres, ses impressions, ses réflexions. En 1936, il voit ainsi 
André Gide qui vient d'écrire Retour de l'URSS. Gide, attiré sur le tard par l’idée communiste, s'étant 
rendu en URSS et y ayant trouvé l’inverse du communisme, est alors selon Serge « une homme 
extrêmement scrupuleux, troublé jusqu'au fond de l'âme, qui voulait servir une grande cause - et ne 
sait plus comment. » 


4 Nous avons republié « Une réponse de Victor Serge à Trotsky » (datant de mars 1939) dans Critique Sociale n° 7, 
septembre 2009. 


6 




VICTOR SERGE 


Carnets (1936-1947) 


Nous ne sommes des vaincus que comme les combattants 
d'une immense armée qui a le temps. Nous ne devons pas nous 
laisser vaincre en nous-mêmes mais garder les âmes victo¬ 
rieuses. Nous tenons dans nos mains beaucoup d'avenir com¬ 
plètement imprévisible. Et nous nous sommes prouvé notre 
capacité de tout affronter, tout subir et tout accomplir. 

[Mercredi 16 avril 1941. Vingt-quatrième jour en mer ] 


Ces Carnets tracent un trait d'union avec tout ce que le xix* siècle 
a forgé de souffle révolutionnaire. Dans une époque bouleversée, 
à laquelle lui-même et ses semblables ont participé, Serge ne 
renonce jamais à comprendre, pour anticiper ce que sera la 
suite. Loin de toute nostalgie ou d'abandon, il donne ici. soixante 
ans après sa disparition, un grand livre de résistance. 

Fruits d'une discipline militante et littéraire, ces pages sont livrées 
à la lecture sans médiation ni correction : des analyses politiques, 
témoignages et réflexions personnelles qui proposent les éléments 
d une contre-histoire des années capitales du xx' siècle ; où l'on 
retrouve personnes croisées et paysages traversés, de Bruxelles 
à Mexico, en passant par Paris et Marseille. 


Nouvelle édition établie par 
Claudio Albertani et Claude Rioux 


Ne à Bruxelles en 1890 dans une famille d 'exilés antitsaristes, 
Victor Serge rejoint la Russie à l'annonce de la révolution. Membre 
de l’Opposition de gauche du parti bolchevique, il connaît la prison 
puis la relégation en Oural. En 1936, il est expulsé d'URSS après 
des années d'interventions de militants et d’écrivains. En 1941. 
il fuit la France pour rejoindre l'Amérique centrale et meurt à 
Mexico en 1947. 



MEMOIRES O Cl 



30 € 


ISBN 978-2-7489-0167-2 


En 1941, Victor Serge parvient à prendre un bateau pour échapper au nazisme, et franchit 
l’Atlantique. Pour Serge, le voyage sera sans retour : il s'installe ensuite au Mexique, jusqu'à la fin de 
sa vie. Cette traversée est, d’un point de vue littéraire, la partie la plus réussie du livre. Il décrit par la 
suite à de nombreuses reprises sa découverte du Mexique, et de son passé précolombien. 

Mais l’essentiel reste pour lui de combattre les Etats totalitaires, en particulier de dénouer les nœuds 
des mensonges du stalinisme, ces derniers étant répétés par ceux qui - par ignorance ou par intérêt - 
se laissent abuser, et ils sont nombreux. Il note que « la supériorité des staliniens vient de ce qu'ils 
ont énormément d'argent », et observe par ailleurs, en 1943, que « des capitalistes américains et 
mexicains, conservateurs » sont « devenus de fervents admirateurs de Staline », ce qu'il explique par 
« la tendance des hommes simples, surtout des réactionnaires, à l'admiration des seigneurs de la 
guerre ». 

Victor Serge ne cesse pas de s'interroger, de vouloir tirer des enseignements du passé, y compris des 
défaites. Ses réflexions aboutissent à un plaidoyer pour un socialisme humaniste, pour allier l'esprit 
critique et la tolérance, avec l'exigence de ne pas répéter de vieilles formules sans interroger leur 
validité (ainsi écrit-il que « les vieilles idées de parti avec leurs systèmes fermés, qui satisfirent 
autrefois les besoins de certains milieux sociaux, ne sont plus qu'inertie, par conséquent obstacle à 
l'expérience et à la pensée »). 

Il fait alors partie du groupe Socialisme et Liberté, qui défend un socialisme démocratique et 
révolutionnaire 5 . Il rend compte des agressions staliniennes perpétrées au Mexique contre la gauche 
anti-stalinienne. Il relate surtout les discussions avec les camarades d’exil, dont Julian Gorkin, Otto 
Rühle, Fritz Frankel, Marceau Pivert, Jean Malaquais, Natalia Sedova, etc. Les discussions entre 
exilés sur les perspectives d’avenir sont parfois tendues, parfois fumeuses, mais sont un moyen de 
tenir quand on est « au fond de la défaite », et que « le grand bateau Civilisation risque de couler à 
pic ». Victor Serge rend également hommage à ses camarades tués, que ce soit par les nazis (comme 
Henk Sneevliet) ou par les staliniens (dont David Riazanov). Il se rappelle comment ce dernier, avec 


5 Voir Charles Jacquier, « Victor Serge (1890-1947) : de la jeunesse anarchiste à l’exil mexicain », et Claudio Albertani, 
« Le groupe Socialismo y Libertad », Agone n° 43, 2010 : revueagone.revues.org/937 et revueagone.revues.org/943 
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« le style même de Marx », opposait « l’humanisme marxiste, textes à l'appui, à la dureté et à 
l'autoritarisme bolcheviks ». 

A l’occasion, Victor Serge parle de ses souvenirs, surtout en Russie - que ce soient les rencontres 
avec des écrivains, les activités de l’opposition dont il était membre, ou encore son séjour dans les 
prisons staliniennes. Mais il ne va pas toujours au fond des choses quand il parle des débuts du 
bolchevisme au pouvoir, semblant rester en partie prisonnier de la vision qu'il avait à l’époque, de 
l’intérieur du régime. Cela alterne cependant avec d'autres passages, parfaitement lucides sur cette 
période. 

Serge nous fournit même un exemple de rigueur intellectuelle, constatant par exemple que « la 
distorsion des faits vérifiables, le refus de les constater par admiration des puissances du jour, par 
inclination à suivre de grands courants d'opinion modelés par les puissances du jour constituent des 
faillites complètes ». C'est un élément d’une éthique socialiste appliquée : fin 1944 - l’issue de la 
guerre étant désormais assurée - il avertit que « si le socialisme ne maintient pas vigoureusement sa 
physionomie démocratique et libertaire (au sens étymologique et non anarchiste du mot), il sera 
déchiré et broyé ». Les « alliés naturels » du socialisme lui paraissent être « les masses 
démocratiques », l’ennemi étant le stalinisme. 

Ses carnets sont ainsi traversés de réflexions fructueuses. Il écrit par exemple que « la "spontanéité 
des masses", c'est leur initiative délibérée, faite d'innombrables initiatives individuelles. Ce ne peut 
être que le résultat d'une longue éducation, non scolaire, certes, mais sociale, par la lutte, par les 
mœurs, par la démocratie ». On retrouve là l’idée d’une « auto-éducation » des masses par leur 
participation active à la lutte de classe, nécessaire à l’auto-émancipation généralisée. 

Espérons en tout cas que cette publication entraîne un regain d’intérêt pour les écrits politiques du 
Victor Serge de cette période. 

A plusieurs reprises, Victor Serge qualifie son époque de « temps noirs ». Mais il nous dit aussi ce 
qu'écrivit Alice Rühle-Gerstel, avant de mourir en 1943 : « J'espère que vous verrez les temps 
meilleurs auxquels nous avons pensé, les temps socialistes... » 


* * * 

Eric Hobsbawm, historien et léniniste 

Nous traduisons ci-dessous un article du Socialist Standard, mensuel du Socialist Party of Great 
Britain (SPGB, Parti socialiste de Grande-Bretagne 6 ), n° 1299 de novembre 2012 : 

Le décès d'Eric Hobsbawm le 1 er octobre a marqué la fin d'une génération d’historiens de gauche qui, 
tout en défendant le matérialisme historique, ont rejeté la politique marxienne en adoptant le 
léninisme. 

Les figures principales de ce groupe furent E.P. Thompson, Christopher Hill et Rodney Hilton, mais 
la liste inclut aussi Maurice Dobb, A.L. Morton, Dorothy Thompson, John Saville, Victor Kiernan, 
Raphaël Samuel et George Rudé. Ils entrèrent au Parti communiste de Grande-Bretagne (CPGB) et 
furent actifs au sein du Communist Party Historians Group. En dépit de leurs carences politiques, 
dans les décennies qui suivirent la Seconde Guerre mondiale leurs travaux faisaient partie de ce qui 
défiait l'Histoire aride de la haute politique des « grands hommes », qui avait précédemment dominé 
les études historiques universitaires. Certains continuèrent leur activité en fondant la Society for the 
Study of Labour History (société pour l’étude de l’histoire du mouvement ouvrier), et prirent part à 


6 Parti d'extrême-gauche britannique existant depuis 1904 (voir le site internet worldsocialism.org/spgb ). Traduction de 
Critique Sociale, publiée avec l'accord du SPGB. 



l'essor et à l'établissement de l’histoire sociale « par en bas » comme discipline académique. Ils 
produisirent des œuvres qui furent parfois chaudement accueillies par des militants du socialisme 
désireux d’acquérir des connaissances dans une perspective historique matérialiste. Une partie du 
travail de ce groupe continuera à être une ressource fertile pour les militants du socialisme. Si 
seulement ils avaient pu appliquer leur matérialisme historique aussi rigoureusement à leur propre 
époque qu'à celles qu'ils étudiaient respectivement, ils ne se seraient probablement pas affiliés au 
léninisme. 


☆ 


Eric Hobsbawm: 
historian and Leninist 


Hobsbawm, à l’instar de nombreux historiens membres du Parti communiste qui devinrent plus tard 
des figures éminentes, se radicalisa durant l'Entre-deux-guerres, plaçant ses espoirs dans l’Union 
soviétique. Cependant la plupart d’entre eux quittèrent le Parti communiste après la répression russe 
du soulèvement hongrois de 1956, déjà désillusionnés par une compréhension naissante des horreurs 
de la Russie de Staline et de la répression d'Etat permanente. Hobsbawm se singularisa en ne quittant 
pas le Parti communiste, dont il demeura membre jusqu'à son effondrement, et continua dans une 
certaine mesure de faire l'apologie du bolchévisme jusqu'à sa mort. 

Hobsbawm ne fut pas un stalinien impénitent, se faisant l'avocat de l'eurocommunisme dans les 
années 1970 et soutenant la réforme du Labour Party de Neil Kinnock dans les années 1980, mais il 
garda l’idée que l’Union soviétique était une expérience valable qui avait mal tourné. Dans ses 
mémoires il écrivit : « le rêve de la révolution d'Octobre est toujours quelque part en moi [...] Je l'ai 
abandonné, ou plutôt rejeté, mais il n'a pas été effacé. Jusqu'à ce jour, je me surprends à traiter la 
mémoire et la tradition de l'URSS avec indulgence et tendresse » 7 . Dans un article pour le Guardian 
du 14 septembre 2002, Hobsbawm écrivit: « Dans les premiers temps nous savions qu'un monde 
nouveau était en train de naître dans le sang, les larmes et l'horreur : révolution, guerre civile, 
famine... Du fait de l'effondrement de l'Ouest, nous avions l'illusion que même ce système brutal, 
expérimental marcherait mieux que l'Ouest. C'était ça ou rien. » 

Mais ce n’était pas « ça ou rien ». En tant que membre du CPGB, Hobsbawm a soutenu l’Union 
soviétique parce qu'elle représentait l'espoir de ceux qui croyaient de façon erronée qu'une forme 
brutale de capitalisme d’Etat pouvait se transfonner en une véritable société socialiste. En tant que tel 
il était un adversaire du Parti socialiste de Grande-Bretagne, qui, déjà à l’époque, entendait établir le 
socialisme sur la base de la propriété commune réelle et du contrôle démocratique des moyens de 
production, sans « période de transition » impliquant un capitalisme d'Etat. Dans un de ses articles, 
d’abord publié dans la New Left Review, Hobsbawm écrivit au sujet de H. M. Hyndman et de la 
Social Démocratie Fédération (SDF), et qualifia le Parti socialiste de Grande-Bretagne de « secte 
complètement hors sujet ». Historien pourtant connu pour son souci du détail, il data 
malencontreusement la fondation du parti en 1906 au lieu de 1904. Ceci est sans doute dû au fait que, 

7 lnteresting Times, p. 56. Traduit en français sous le titre Franc-tireur, autobiographie (publié par Ramsay en 2005, 
réédité par Hachette en 2007). 
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comme la plupart des historiens qui rejetaient d’un revers de main ce parti, il n’avait jamais pris le 
temps d’examiner sérieusement son arrière-plan historique ou ses archives. 

L'article continuait par un appel à une réévaluation de la SDF qui avait jusque-là été méprisée par les 
historiens de gauche. La SDF, avançait Hobsbawm, avait démontré sa longévité, avait un caractère 
prolétarien et de nombreux travailleurs de gauche en avaient été membres. Elle était caractérisée non 
par le sectarisme mais par une bien compréhensible intransigeance (même si, en bon bolchévik, 
Hobsbawm remarquait que la SDF était « largement incapable d'envisager [...] les problèmes de la 
révolte ou de la saisie du pouvoir »). La reconnaissance habilitée des réalisations de la SDF par 
Hobsbawm est également applicable à la place historique du Parti socialiste de Grande-Bretagne 
dans la vie politique de la classe ouvrière britannique. Mais une chose le met hors-jeu pour toute 
inclusion dans les archives du socialisme en Grande-Bretagne pour les historiens de gauche : il ne 
s'est pas joint à la formation du CPGB en 1920, mais s'y est opposé. Pour Hobsbawm, la SDF avait 
du crédit en tant qu'elle faisait partie des antécédents politiques britanniques à l'origine du CPGB. Le 
Parti socialiste de Grande-Bretagne a défendu le socialisme tel que l'entendait Marx - contre le 
marché et contre l'Etat - et était de ce fait anti-bolchévik. À cause de cela, ce parti fut ignoré ou 
sommairement rejeté par les historiens du communisme et du mouvement ouvrier, qui étaient 
généralement léninistes, trotskistes ou travaillistes. 

La déception face aux réalités de l’Union soviétique a mené de nombreux contemporains 
d'Hobsbawm au sein du CPGB à une désillusion extrême, puis à des trajectoires du même ordre dans 
différentes variantes politiques de gauche. Alors que cette génération d’historiens appartient 
désormais elle-même au passé, le Parti socialiste de Grande-Bretagne continue la tâche qu'ils ont 
ignorée, celle d'essayer de faire la révolution socialiste que le Parti bolchévik de Russie n’est jamais 
parvenu à faire. Cette tâche implique nécessairement la compréhension et le rejet de la stratégie de la 
saisie insurrectionnelle du pouvoir d'Etat et de l’instauration d’un capitalisme d'Etat comme chemin 
vers le socialisme. Les militants du socialisme d’aujourd’hui ont toujours autant de travail à effectuer 
pour extirper les mots de socialisme et de communisme de leur association avec le capitalisme d'Etat 
et la brutalité de la stratégie politique soutenue par Hobsbawm. 


* * * 

Extraits des Grundrisse de Karl Marx 

Nous publions ci-dessous des extraits d'un texte important de Marx, les Grundrisse (ou Principes 
d'une critique de l'économie politique). Rédigé en 1857 et 1858, dans le contexte d'une grave crise 
financière, le texte ne fut pas publié du vivant de Marx, et le manuscrit fut découvert par David 
Riazanov dans les années 1920. 

Il nous semble que ces réflexions conservent une profonde actualité, dans une époque de chômage 
de masse qui divise les travailleurs entre ceux qui sont en situation de surtravail, et ceux qui sont 
« privés d'emploi » (ce qui entraîne au sein de la société capitaliste : précarité, pauvreté, etc.). 

« La création, en dehors du temps de travail nécessaire, de nombreux loisirs au profit de la société en 
général et de chaque individu en particulier pour le plein développement de ses facultés créatrices, 
apparaît dans le système capitaliste et précapitaliste comme temps de non-travail, comme loisir pour 
quelques-uns. Ce qu’il y a de nouveau dans le capital, c'est qu'il augmente le temps du surtravail des 
masses par tous les moyens de l’art et de la science, puisque aussi bien il a pour but immédiat non la 
valeur d'usage mais la valeur en soi, qu’il ne peut réaliser sans l’appropriation directe du temps de 
surtravail, qui constitue sa richesse. 
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Ainsi, réduisant à son minimum le temps du travail, le capital contribue malgré lui à créer du temps 
social disponible au service de tous, pour l’épanouissement de chacun. Mais, tout en créant du temps 
disponible, il tend à le transformer en surtravail. Plus il réussit dans cette tâche, plus il souffre de 
surproduction ; et sitôt qu’il n’est pas en mesure d'exploiter du surtravail, le capital arrête le travail 
nécessaire. Plus cette contradiction s'aggrave, plus on s'aperçoit que l’accroissement des forces 
productives doit dépendre non pas de l’appropriation du surtravail par autrui, mais par la masse 
ouvrière elle-même. Quand elle y sera parvenue - et le temps disponible perdra du coup son 
caractère contradictoire - le temps de travail nécessaire s'alignera d’une part sur les besoins de 
l’individu social, tandis qu'on assistera d’autre part à un tel accroissement des forces productives que 
les loisirs augmenteront pour chacun, alors que la production sera calculée en vue de la richesse de 
tous. 


KARL MARX 

GRUNDRISSE DER KRITIK 
DER POUTISCHEN OKONOMIE 


La vraie richesse étant la pleine puissance productive de tous les individus, l'étalon de mesure en sera 
non pas le temps de travail, mais le temps disponible. Adopter le temps de travail comme étalon de la 
richesse, c'est fonder celle-ci sur la pauvreté ; c'est vouloir que le loisir n'existe que dans et par 
l'opposition au temps de surtravail ; c'est réduire le temps tout entier au seul temps de travail et 
dégrader l’individu au rôle exclusif d’ouvrier, d’instrument de travail. C'est pourquoi le machinisme le 
plus perfectionné force l'ouvrier à consacrer plus de temps au travail que ne l'a jamais fait le sauvage 
de la brousse ou l’artisan avec ses outils simples et grossiers. [...] 

Le travail ne peut pas devenir un jeu, comme le veut Fourier, qui eut le grand mérite d'avoir proclamé 
comme fin ultime le dépassement, dans une forme supérieure, non point du mode de distribution 
mais de production. Le temps libre - qui est à la fois loisir et activité supérieure - aura naturellement 
transformé son possesseur en un sujet différent, et c'est en tant que sujet nouveau qu’il entrera dans le 
processus de la production immédiate. [...] 

De même que le système de l’économie bourgeoise se développe peu à peu, de même, aboutissement 
ultime de ce système, se développe peu à peu sa propre négation. Pour l'instant, nous avons en vue le 
processus de la production immédiate. Si nous considérons la société bourgeoise dans son ensemble, 
nous voyons que le dernier résultat du processus de la production sociale est la société elle-même, 
autrement dit l'homme lui-même dans ses rapports sociaux. 

Dans ce mouvement, tout ce qui possède une forme fixe (le produit, etc.) n’apparaît que comme un 
moment passager, le processus de la production immédiate y compris. Il en est de même pour les 
conditions et les réalisations de ce processus, où seuls apparaissent comme sujets les individus dans 
leurs rapports réciproques, qu'ils reproduisent tout autant qu'ils les créent. C'est là le processus 
constant de leur propre mouvement, où ils se renouvellent eux-mêmes dans l'acte de renouveler le 
monde des richesses qu’ils créent. » 8 


* * * 


8 Traduction de Jean Malaquais et Maximilien Rubel, dans : Karl Marx, Œuvres tome II (Economie II), Bibliothèque de la 
Pléiade, 1968, pages 307-311. 
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Manifestation le 14 novembre 2012 dans le cadre de la journée européenne de lutte contre l'austérité. 


* * * 

« Le sens de l'histoire entre en conflit avec les intérêts dominants » 

(Victor Serge) 


« A bas le salariat ! Tel est le mot d'ordre de l'heure. Au travail salarié et 
à la domination de classe doit se substituer le travail coopérateur » 

(Rosa Luxemburg) 
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